Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur les septième et huitième rapports d'étape de la Commission sur la politique de cohésion de l'Union européenne et sur le rapport stratégique 2013 concernant la mise en œuvre des programmes 2007-2013, adoptée par la Commission le 28 mai 2014
1.
Rapporteur: Vilja SAVISAAR-TOOMAST (ADLE/EE)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0081/2014 / P7_TA(2014)0132
3.
Date d’adoption de la résolution: 26 février 2014
4.
Objet: septième et huitième – rapports d'étape de la Commission sur la politique de cohésion de l'Union européenne et sur le rapport stratégique 2013 concernant la mise en œuvre des programmes 2007-2013
5.
Commission parlementaire compétente: Commission du développement régional (REGI)
6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution est une réponse combinée du Parlement européen à trois rapports de la Commission adoptés entre novembre 2011 et juin 2013. Les trois rapports ont différents objectifs. Les 7e et 8e rapports d'étape portent sur l’analyse des tendances socioéconomiques dans l’ensemble de l’Union, en mettant particulièrement l’accent sur le niveau régional. Le rapport stratégique d'avril 2013, en revanche, porte spécifiquement sur l’avancement de la mise en œuvre de la programmation de la politique de cohésion pour la période 2007-2013.
La résolution consacre tout d'abord une série de points aux difficultés générales de mise en œuvre au cours de la période de programmation actuelle 2007-2014, demandant une rapide évaluation ex post, un accroissement des investissements dans l'entrepreneuriat et une accentuation de la différenciation territoriale, et commentant les mesures de consolidation budgétaire et de conditionnalité macroéconomique.
Deuxièmement, la résolution fait part d'inquiétudes concernant le chômage et l’exclusion sociale, qui ont fortement porté atteinte à la cohésion entre les régions et peuvent mettre en péril la compétitivité de l’Union sur le moyen et le long terme. La résolution convient que les politiques qui garantissent l’accès à un emploi durable et de qualité et l’inclusion sociale sont nécessaires, et insiste sur le rôle du Fonds social européen (FSE), parallèlement et de manière complémentaire au Fonds européen de développement régional (FEDER), dans la concrétisation des principales priorités de l'Union. Elle identifie également une série de domaines de compétence qui, d’après elle, pourrait contribuer à la lutte contre le chômage des jeunes et à la création d’emplois.
Troisièmement, la résolution rappelle que la mise en application de la politique de cohésion s'est manifestement accélérée et que les programmes qui en découlent ont grandement amélioré la situation dans de nombreux domaines, comme la recherche et le développement, l'aide aux PME, la réindustrialisation, l'inclusion sociale, et l'éducation et la formation. Elle note que plusieurs États membres risquent de ne pas pouvoir mener leurs programmes à terme avant la fin de la période de programmation actuelle, et demande instamment l’accélération de la mise en œuvre et des synergies entre les instruments de l’UE.
Enfin, la résolution rappelle le rôle de l’évaluation dans le débat politique et dans l’apprentissage stratégique, tout en appelant à n'imposer aucune charge supplémentaire due au suivi. Elle demande à la Commission et aux États membres de renforcer la transparence des informations communiquées ainsi qu'une programmation et une mise en application de meilleure qualité.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
1.
«… invite la Commission – qui entame à présent l'évaluation ex post de la période 2007-2013 – ... à veiller à ce que le suivi et l'évaluation soient fondés sur des données fiables, à vérifier l'efficience, l'efficacité et l'incidence des interventions, et à veiller à ce que l'évaluation ex post soit achevée pour la fin de 2015, comme le prévoit l'ancien règlement général, de manière à pouvoir tirer des enseignements fructueux aux fins de la nouvelle période de programmation»;
La Commission confirme qu’elle a engagé le processus d’évaluation ex post en vue de l’évaluation de l’incidence des programmes de la période 2007-2013 dans l’ensemble de l’Union. Compte tenu des retards enregistrés dans l’adoption du budget 2014 de l’Union européenne, la publication et la signature des premiers contrats ont été retardées de plusieurs mois. Néanmoins, la Commission continue à travailler afin de respecter le délai du 31 décembre 2015 fixé à l’article 49, paragraphe 3, du règlement (CE) n° 1083/2006. Il sera particulièrement difficile de réaliser l’évaluation ex post, car la mise en œuvre des programmes se poursuivra jusqu’à la fin de 2015 et l’évaluation ex post ne pourra, de ce fait, tenir compte de toutes les réalisations.
Les plans d’évaluation ex post pour le FEDER, le FSE et le Fonds de cohésion examineront dans quelle mesure les ressources ont été utilisées, l’efficacité et l’impact socioéconomique. L’évaluation doit repérer les facteurs contribuant au succès ou à l’échec des programmes, ainsi que les bonnes pratiques. Cette évaluation ex post permettra d’approfondir l’analyse effectuée pour la période 2000-2006, afin d’étudier de manière plus approfondie les réalisations de la politique et d'évaluer des thèmes non couverts précédemment. Les résultats et les résultats intermédiaires de l’étude seront utilisés pour améliorer les programmes de la période de programmation 2014-2020 et seront pris en compte dans le débat sur la future politique de cohésion économique, sociale et territoriale après 2020.
3.
« ... dans le cadre des programmes de la période 2007-2013 prie la Commission et les États membres d'accroître les investissements dans les domaines de l'entrepreneuriat, de la création d'entreprises et de l'emploi indépendant pour créer davantage d'emplois ...»;
Les thèmes indiqués dans la résolution constituent déjà des priorités lors des financements accordés tant dans le cadre du Fonds européen de développement régional que du Fonds social européen. Par exemple, dans le cadre du FEDER, quelque 55 milliards d’euros sont prévus pour différentes formes d’aide aux entreprises, principalement des PME. Les travaux d’évaluation menés pour la Commission en 2013 ont montré que, dans la plupart des États membres, le soutien aux entreprises avait permis de créer l’essentiel des emplois indiqués, directement du fait d'activités financées par l’UE.
À ce stade avancé de la mise en œuvre des programmes 2007-2013, la Commission encourage la mise en œuvre complète et efficace des mesures de soutien aux PME planifiées et sélectionnées, plutôt que la reprogrammation.
Pour la période 2014-2020, le soutien aux PME, à la création d’entreprises et à l’emploi indépendant sera à nouveau une priorité pour la Commission lors de la discussion des priorités d’investissement avec l’ensemble des États membres. Notamment en ce qui concerne le FEDER, le soutien aux PME fait partie des objectifs thématiques pour lesquels les États membres sont obligés d’assurer la concentration thématique des financements de l’UE. Le législateur de l’Union a également intégré dans la législation pour 2014-2020 des dispositions et des moyens plus clairs pour la mise en œuvre des instruments financiers afin de mieux cibler les financements de l’UE et de leur assurer un meilleur effet de levier, notamment pour les entreprises.
4.
« ... estime qu'il convient, avant de statuer sur l'application éventuelle de sanctions macroéconomiques, de tenir dûment compte du fait que le développement de certains États membres est fortement tributaire des fonds de cohésion»;
La Commission prévoit de présenter en 2014 une communication expliquant comment elle procédera à l’application des dispositions de l’article 23 du règlement (UE) n° 1303/2013.
7.
«estime nécessaire ... de prendre des mesures supplémentaires pour accroître l'ancrage territorial du système de gouvernance de la politique de cohésion, de la stratégie Europe 2020 et du Semestre européen, en veillant à une réelle coordination et à une réelle complémentarité entre les différents niveaux de gouvernance, d'une part, et à la concordance des priorités établies à ces niveaux et des besoins et spécificités recensés aux échelons nationaux, régionaux et locaux, d'autre part; souligne à cet égard combien il importe de veiller à ce que les municipalités et les régions soient dûment associées à l'élaboration des stratégies nationales et à la détermination des problèmes et défis particuliers auxquels elles sont confrontées, tout en évitant toute hausse de la charge administrative»;
Le 5 mars, la Commission a adopté la communication COM(2014) 130 sur l'«État des lieux de la stratégie Europe 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive» qui, depuis 2010, porte également sur le processus du Semestre européen.
La communication sur l'état des lieux soulève la question du «fossé grandissant entre les régions à l’intérieur des États membres et entre ceux-ci» et déclare que «l’engagement et la participation active des régions et des villes – qui sont chargées de mettre en œuvre de nombreuses politiques de l’UE – a joué un rôle crucial dans la réalisation des objectifs de la stratégie Europe 2020». À la suite de son approbation par le Conseil européen de mars 2014, la Commission a l’intention de lancer, en mai 2014, une consultation publique qui se déroulera sur plusieurs mois. La Commission souhaite recevoir les points de vue d’un large éventail de parties prenantes sur la manière dont les résultats de la stratégie pour la croissance et l’emploi peuvent être atteints de façon plus efficace sur l’ensemble du territoire de l’Union.
Dans le cadre des dispositions juridiques sur la mise en œuvre des Fonds structurels et d’investissement européens pour la période 2014-2020, il existe de vastes possibilités pour les États membres, les agences publiques au niveau infranational et d’autres parties prenantes, pour définir des besoins adéquats, choisir des objectifs spécifiques et des indicateurs de résultats y afférents propres à leur situation socioéconomique et territoriale.
La Commission attire également l’attention sur le «code de conduite sur le partenariat dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement européens» de l’UE qui, pour la première fois, fournit un cadre européen pour le partenariat, en conformité avec les cadres juridiques et institutionnels des États membres, en tenant compte des compétences nationales et régionales.
11.
«insiste dès lors sur la nécessité de mieux faire respecter le principe de bonne gestion financière, notamment en ce qui concerne l'efficience et l'efficacité des interventions financées par le FSE, et demande à la Commission d'analyser de manière approfondie les répercussions générales et l'incidence réelle du FSE sur le taux d'emploi et la création d'emplois»;
La direction générale de l’emploi, des affaires sociales et de l’inclusion, responsable de la gestion du FSE et son évaluation ex post, a jusqu'à présent planifié trois évaluations thématiques dans le cadre de l’évaluation ex post du FSE 2007-2013, ainsi qu’un rapport de synthèse final, qui comprendra des rapports par pays, en complément d'une synthèse horizontale des conclusions. Chaque étude thématique évaluera les résultats des programmes FSE dans un certain domaine, plus spécifiquement lié à: a) favoriser l'intégration des groupes défavorisés dans le marché du travail et la société, b) investir dans le capital humain et c) faciliter l'accès à l'emploi et à l'inclusion durable sur le marché du travail. L’évaluation ex post portera sur tous les critères d’évaluation requis par le règlement (CE) n° 1083/2006 (article 49, paragraphe 3), en mettant principalement l'accent sur l’efficacité. Elle évaluera également la valeur ajoutée européenne des interventions soutenues par le FSE dans chaque domaine. Il est prévu que chaque évaluation repère les facteurs contribuant au succès ou à l’échec de la mise en œuvre de programmes opérationnels et dégage les bonnes pratiques. Chaque étude donnera un aperçu, couvrant tous les États membres, de la manière dont les programmes du FSE ont été utilisés pour chaque domaine thématique, donnant des informations sur le budget et les réalisations et commentant les stratégies d’intervention et les approches de mise en œuvre. En outre, chaque étude devra inclure une évaluation approfondie d’un échantillon d’interventions dans les États membres sélectionnés, analyser leur efficacité et leurs résultats et dégager les bonnes pratiques.
Cette évaluation ex post présente un défi particulier en raison principalement de la gestion partagée du FSE, qui autorise une mise en œuvre adaptée au niveau régional et une diversité des évaluations nationales en termes de portée, de sujet, de calendrier et de méthodes utilisées. La complexité de la tâche est accrue en raison du délai de clôture de l’évaluation ex post qui est antérieure à la véritable fin de mise en œuvre des opérations et qui intervient donc trop tôt pour tirer des conclusions définitives sur l’efficacité et l’impact des programmes. Pour résoudre ces problèmes, la DG Emploi, affaires sociales et inclusion a réalisé une étude préparatoire qui a évalué la disponibilité de données des États membres et formulé des recommandations sur les domaines, le niveau d’analyse et le type de données à utiliser dans le cadre de l’évaluation ex post, de façon à garantir la qualité des résultats de l’évaluation.
En outre, l’évaluation ex post du FSE visera à tirer des enseignements sur les méthodes les plus appropriées pour l’évaluation de l’impact des programmes au cours de la période 2014-2020, afin d'estimer les effets nets en matière de création d’emploi et d’autres types de résultats. Cela se fera sur la base d'une évaluation des études existantes utilisant des méthodologies faisant un usage intensif de données, telles que l’utilisation de groupes de contrôle ainsi que l'étude approfondie de la pertinence, de la faisabilité et de la valeur ajoutée de l’utilisation plus large de ces méthodes pour évaluer les interventions futures.
14. 
« ... estime [concernant le chômage des jeunes] que la Commission pourrait dès lors faire concorder, à l'avenir, toute proposition d'action dans ce domaine avec les initiatives "Jeunesse en mouvement" et "Perspectives d'emploi des jeunes"»;
L’évaluation ex post du FSE 2007-2013 a été conçue pour inclure des études thématiques relatives aux initiatives intitulées «Investir dans le capital humain», «Accès à l’emploi» et «Soutien à l’intégration des groupes défavorisés dans le marché du travail et la société». Toutes ces études évalueront tout particulièrement dans quelle mesure les défis spécifiques liés à la jeunesse ont été abordés de manière adéquate. Ces évaluations apprécieront l’adéquation, l’efficience et l’efficacité des mesures actives et préventives visant à lutter contre le chômage et l’exclusion sociale des jeunes, notamment des interventions spécifiques visant à soutenir les jeunes dans leur passage de l’école à la vie professionnelle. L’évaluation permettra de tirer des enseignements pour améliorer l’aide et, le cas échéant, la manière de garantir l’alignement avec les initiatives «Jeunesse en mouvement» et «Perspectives d’emploi des jeunes».
20.
«... si la mise en application de la politique de cohésion s'est manifestement accélérée, ... plusieurs États membres risquent de ne pas pouvoir mener leurs programmes à terme avant la fin de la période de programmation actuelle; exhorte, à cet égard, la Commission à étudier de manière approfondie les causes des faibles taux d'absorption ...»;
La Commission souligne que, même si l’absorption est une condition nécessaire à la performance, elle s'intéresse également à l’efficacité et à l’efficience des investissements réalisés. En partenariat avec les États membres et les autorités responsables des programmes, la Commission assure un suivi constant de la mise en œuvre du programme – dépenses, réalisations et résultats obtenus – par l’intermédiaire des comités de suivi et de contacts permanents.
Les raisons de la lenteur d’absorption et de mise en œuvre varient d’un État membre à l’autre, de même qu'entre les programmes et les secteurs prioritaires au sein des États membres. Les causes principales de cette situation ont été résumées dans le rapport stratégique de 2010 et de 2013 et, à des degrés divers, ont été traitées par les États membres dans les rapports stratégiques nationaux.
En résumé, différents facteurs sont à l'origine de la lenteur de la mise en œuvre dans certains États membres: des difficultés de cofinancement lorsque les budgets publics ont été durement touchés par la crise économique, sociale et financière; le démarrage tardif des programmes dans certains États membres en raison de l’allongement de la période précédente; un manque sous-jacent (voire une baisse) de capacités administratives régionales ou nationales; des difficultés liées à la préparation de grands projets d’infrastructure et à l'obtention de l’accord de la Commission (carences de la planification, aides d'État, respect des règles en matière de marchés publics et d'environnement); des changements dans la législation et les effets de réformes sectorielles nationales; et le manque d'appropriation politique (changements de gouvernements nationaux ou régionaux, changements au sein d'institutions). En fonction de l’État membre, de la région ou du secteur enregistrant des retards dans la mise en œuvre, la combinaison des facteurs en jeu varie.
En 2013, dans le cadre du processus du Semestre européen (documents de travail annuels par pays et recommandations par pays), la Commission a présenté son analyse des défis socioéconomiques rencontrés par chaque État membre. Dans le cadre de cet exercice, la Commission a précisément proposé une analyse et des recommandations liées à la mise en œuvre tardive des programmes du Fonds de cohésion dans cinq États membres: la Bulgarie, la République tchèque, l’Italie (programmes concernant le Sud), la Roumanie et la Slovaquie.
24.
«demande à la Commission ... d'exploiter au maximum les outils de suivi et d'évaluation prévus dans le contexte du cadre législatif actuel (orientation sur les résultats plus marquée, utilisation d'indicateurs communs de réalisation, choix d'indicateurs de résultat propres à chaque programme et mise en place d'un cadre de performance clair), pour une plus grande transparence des informations communiquées et une programmation et une mise en application de meilleure qualité;»
La législation, adoptée à la fin de 2013 pour les programmes 2014-2020, contient des obligations plus détaillées pour les États membres en ce qui concerne l’orientation sur les résultats, le suivi, l’évaluation de l’incidence, la rédaction de rapports et le cadre de performance, qui devraient, ensemble, améliorer de manière considérable la transparence sur l’exécution des programmes et inciter à renforcer l’efficacité de la programmation.
La Commission s’est engagée à mettre en œuvre ces dispositions par la négociation de programmes de qualité et en travaillant en partenariat avec les États membres pour établir des rapports sur les progrès accomplis dans la mise en œuvre au cours de la période.
25.
« ... invite la Commission à améliorer davantage les systèmes de communication d'informations des États membres en prévoyant et en utilisant des indicateurs permettant de déterminer si l'aide fournie au titre de la politique de cohésion contribue réellement à faire progresser l'égalité des sexes et, dans l'affirmative, dans quelle mesure;»
La Commission s’est engagée à travailler en partenariat avec les États membres afin d’améliorer la prise en compte des questions d'égalité entre hommes et femmes dans leurs systèmes de suivi au cours de la période de programmation 2014-2020. Les études thématiques réalisées dans le cadre de l’évaluation ex post du FSE 2007-2013 viseront également à évaluer la prise en compte des questions d'égalité entre hommes et femmes lors des interventions et à repérer les facteurs facilitant et inhibant celle-ci, en vue de tirer des enseignements qui pourront être utiles à la mise en œuvre d’actions dans le cadre de la période de programmation 2014-2020.
26.
«demande instamment à la Commission de vérifier si les autorités de gestion appliquent la directive sur les retards de paiement dans leurs relations avec les bénéficiaires de projets et de prendre les mesures qui s'imposent pour réduire ces retards;»
La directive sur les retards de paiement porte sur les transactions, entre des entreprises ou entre des entreprises et les pouvoirs publics, conduisant à la fourniture de marchandises ou à la prestation de services contre rémunération. En tant que tel, elle traite des retards de paiement de factures entre les bénéficiaires et les contractants. La Commission remboursera les dépenses uniquement si elles sont encourues et payées, c'est-à-dire si le bénéficiaire a effectivement payé pour les services concernés. En tant que tel, le règlement portant dispositions communes pour la période de programmation 2014-2020 et le règlement général pour la période de programmation 2007-2013 incitent fortement le bénéficiaire à se conformer à la directive sur les retards de paiement.
27. 
«invite le service d'audit interne de la Commission et la Cour des comptes à intensifier leurs contrôles de performance concernant le Fonds de cohésion et les Fonds structurels, et en particulier le FSE;»
L’auditeur interne de la Commission est indépendant dans la conduite de ses audits et adopte son programme de travail (articles 116 et 118 des règles d’application du règlement financier). Conformément aux normes internationales en matière d’audit interne, ce programme de travail est établi sur la base d’une analyse de risque. Dans la pratique, un plan triennal d’audit stratégique est établi à la suite d’une évaluation approfondie des risques. Il est mis à jour sur une base annuelle.
Cela étant dit, l’actuel plan stratégique d’audit couvre la période 2013-2015 et, en effet, il met davantage l’accent sur les audits de performance, en général, mais aussi dans le domaine des Fonds structurels et de cohésion. Par exemple, le service d’audit interne a effectué un audit du système de mesure des performances de la DG REGIO en 2013. En réaction à un audit, les DG établissent des plans d’action visant à atténuer les risques repérés et à mettre en œuvre les recommandations effectuées.
Le Parlement est informé des résultats des audits du service d’audit interne dans le cadre du rapport annuel à l’autorité de décharge sur les audits internes réalisés, comme l’exige l’article 99, paragraphe 5, du règlement financier. Le rapport sur les audits de 2013 devrait être adressé au Parlement au cours du deuxième semestre 2014.
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